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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general 

sur le Soudan du Sud (S/2012/820) 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, j’invite le representant du Soudan du Sud a 
participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2012/820, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Soudan du Sud. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de me donner l’occasion de vous presenter 
le dernier rapport du Secretaire General sur la situation 
au Soudan du Sud. Comme vous le savez, ce rapport, 
pub lie le 8 novembre, couvre la periode qui va de juin au 
23 octobre, et conceme tous les faits majeurs survenus 
au cours de cette periode, ainsi que certains autres points 
importants. 

Aucours de laperiode consideree, le Gouvemement 
sud-soudanais s’est principalement attele a resoudre les 
problemes toujours en suspens qui l’opposent au Soudan. 
L’absence d’avancees dans le reglement des problemes 
securitaires, economiques et politiques entre les deux 
pays, n’a pas cesse d’avoir des consequences directes 
sur la stability et la securite a l’interieur du Soudan du 
Sud, ainsi que sur les efforts en vue de la consolidation 
de la paix, de l’edification de l’Etat et de la satisfaction 
des besoins essentiels des citoyens. 

Si les tensions entre le Soudan et le Soudan du 
Sud ont indeniablement baisse avec la signature des 
accords de cooperation du 27 septembre, la lenteur qui 
freine l’application desdits accords pourrait en revanche 
avoir un impact negatif sur la stability economique du 


Soudan du Sud, en particulier s’il devait survenir des 
retards dans la reprise des exportations de petrole. Les 
membres du Conseil savent a quel point le pays est 
dependant des revenus petroliers, et il est evident qu’un 
retard supplemental non seulement continuerait a nuire 
aux programmes de developpement du Gouvemement, 
mais pourrait egalement engendrer de nouvelles tensions 
entre ses differents organes, ainsi qu’au sein des services 
de securite. 

Par ailleurs, cette fragility est quelque peu 
exacerbee par un certain mecontentement dans le 
pays vis-a-vis de 1’evolution des discussions avec le 
Soudan. Les foumitures de petrole au Soudan, a titre de 
compensation pour la secession, ainsi que l’accord sur 
la demilitarisation de la zone dite des « 14 miles », a la 
frontiere entre le Bahr el-Ghazal occidental et le Sud- 
Darfour, ont ete pergus comme un compromis dangereux 
et ont genere une importante opposition interne, 
renforcee par l’absence de concessions en retour de la 
part du Gouvemement soudanais - en particulier sur le 
statut defmitif de la region d’Abyei. Le gouvemeur de la 
region du Bahr el-Ghazal septentrional, M. Paul Malong 
Awan, qui, jusqu’a present, avait adopte une position 
ferme sur cette question, a cependant annonce recemment 
qu’il ne s’opposerait pas a la migration saisonniere des 
tribus arabes soudanaises en direction du sud. 

Neanmoins, les tensions intercommunautaires 
demeurent vives dans les regions frontalieres, et elles 
sont aggravees par leur militarisation, ainsi que par des 
incidents recurrents. 

Comme beaucoup d’autres pays en situation 
d’apres-conflit, le Soudan du Sud doit faire face a de tres 
importants defis internes. La stability durable du pays 
dependra de l’efficacite des strategies employees pour 
les resoudre. II incombe aux dirigeants du Soudan du 
Sud de poser les fondations d’une societe democratique 
et participative, au sein de laquelle la gestion des 
affaires publiques sera enracinee dans le respect de la 
loi, et dans laquelle tous les citoyens seront convaincus 
de l’engagement de leur gouvemement a les proteger et 
a fournir a tous les dividendes de la paix, tels que les 
services et infrastructures de base. 

Dans l’ensemble, la situation du Soudan du Sud 
sur le plan de la securite est demeuree stable au cours 
des quatre demiers mois; cependant, l’Etat de Jonglei 
demeure l’epicentre de defis de securite persistants, 
tandis que la zone des frontieres des trois Etats de 
l’Unite, de Ouarab et des Lacs fait egalement face a une 
resurgence de l’instabilite. 
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A la suite des violences observees en fin d’annee 
demiere dans l’Etat de Jonglei, le Gouvemement a 
adopte une strategic composee de trois volets : elle est 
focalisee sur le desarmement de la population, sur le 
lancement d’un processus de reconciliation et sur des 
efforts a l’egard des communautes mecontentes pour 
prevenir d’eventuels recrutements de jeunes gens par les 
milices. 

Par son engagement, la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) a ete a meme de convaincre 
le Gouvemement d’initier une campagne preliminaire 
de desarmement volontaire, qui s’appuie sur une 
sensibilisation active des communautes. Entre mars et 
juin, des actions plus coercitives ont suivi cette premiere 
etape, avec des resultats que l’on ne peut que qualifier de 
contrastes. Les abus commis par l’Armee populaire de 
liberation du Soudan (SPLA) ont ete systematiquement 
rapportes au Gouvemement afin que leurs auteurs soient 
traduits dev ant la justice. Le Gouvemement a egalement 
pris la decision encourageante de redeployer des officiers 
Murle de la SPLA, afin de dissiper les doutes que nourrit 
cette communaute quant a une eventuelle polarisation 
ethnique de l’armee. 

(1’orateur poursuit en anglais ) 

Sur le plan politique, apres la Conference pour la 
paix de mai 2012 dans tout le Jonglei, les progres sur 
la voie de la reconciliation intercommunautaire et de la 
consolidation de la paix ont ete lents. La sensibilisation 
des dirigeants communautaires pour empecher le 
recmtement de leurs jeunes par les milices rebelles n’a 
connu qu’un succes limite. La grande disponibilite des 
armes et l’affaiblissement des structures communautaires 
traditionnelles ont conduit les dirigeants communautaires 
a admettre publiquement qu’ils ne maitrisaient plus leurs 
jeunes. Un processus politique global et sans exclusive, 
dirige par le Gouvemement, qui reponde aux principals 
revendications des communautes mecontentes, reste une 
necessity urgente. 

A la lumiere de ce qui precede, les activites 
recentes des miliciens diriges par David Yau Yau sont 
une source de grave preoccupation. Les informations 
sur le terrain font ressortir un risque eleve d’escalade de 
la violence, d’autant que la saison seche a commence. 
La milice de David Yau Yau a regulierement affronte 
les soldats de la SPLA tout au long de la periode 
consideree, et a egalement menace les soldats de la 
paix de l’ONU presents dans l’Etat. II semblerait en 
outre que cette milice recrute activement au sein de la 
jeunesse Murle. La MINUSS a renforce sa presence 


dans l’Etat et reste naturellement en contact permanent 
avec le Gouvemement pour contrer les activites des 
milices rebelles et prevenir les exactions a l’encontre des 
populations civiles. 

Parallelement, des vols sporadiques de betail 
et des affrontements intercommunautaires se sont 
poursuivis dans les trois Etats de l’Unite, des Lacs et de 
Ouarab, et ce, malgre les efforts conjoints de la SPLA et 
du Service national de police du Soudan du Sud. Selon 
les autorites locales, des affrontements survenus les 
5 et 7 novembre dans un campement pastoral de l’Etat 
des Lacs, entre deux sous-clans Dinka, se sont soldes 
par 28 morts et 37 blesses graves. Des vols massifs de 
betail ont egalement ete signales dans le nord de l’Etat 
de Jonglei. 

S’agissant de la mise en place des institutions 
nationales, le processus d’examen de la Constitution n’a 
guere progresse. La revision de fond de la Constitution 
de transition n’a pas encore commence, pas plus que 
l’education civique ou les consultations nationales 
que doit lancer la Commission nationale de revision 
constitutionnelle. La decision sur la prorogation du 
mandat d’un an de la Commission, qui a perdu un 
minimum de six mois, au total, pendant sa premiere 
annee d’activite, n’a pas encore ete prise. Ce processus 
reste neanmoins l’un des piliers clefs de la stability a 
long terme du pays. Nous continuons a exhorter le 
Gouvemement a faire en sorte que ce processus soit 
transparent, ouvert, consultatif et non realise dans la 
hate. 

Fait encourageant, le President a prononce par 
decret la creation d’une Commission nationale pour 
le desarmement, la demobilisation et la reintegration, 
qui est presidee par le Vice-President Riek Machar. 
La Commission s’est reunie pour la premiere fois le 
14 novembre pour examiner les preparatifs du lancement 
du programme pilote de desarmement, demobilisation et 
reintegration. Une deuxieme reunion a ensuite ete tenue 
le 20 novembre, au cours de laquelle il a ete convenu 
d’elaborer une feuille de route aux fins de l’examen 
total du programme de desarmement, demobilisation et 
reintegration propose par tous les ministeres concemes. 
II faut done que la Commission prenne une decision 
quant a la date de lancement du projet pilote, qui est liee 
a la mise a disposition du financement necessaire par le 
Gouvemement et la communaute intemationale. 

Le Gouvemement a egalement anno nee qu’il 
progressait dans la mise en oeuvre d’un programme 
national des droits de l’homme. La Mission espere que 
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ce programme tiendra compte d’un certain nombre de 
problemes en suspens, notamment la reprise recente des 
executions de prisonniers condamnes a mort, certains 
ayant ete condamnes sans representation juridique 
ou avec une representation juridique inadequate, et la 
poursuite des cas de detention arbitraire prolongee. 
Le forum du Ministere de la justice, qui reunit les 
autorites gouvemementales concemees, a pour objectif 
d’elaborer des mesures tendant a attenuer les incidences 
des arrestations arbitraires et des detentions illegales 
et d’elargir l’acces a la justice. Des preoccupations 
croissantes se font neanmoins jour face a des incidents a 
motivation politique allant des menaces aux enlevements 
qui ont cible des journalistes, militants de la societe civile 
et opposants politiques. Dans le cadre des efforts menes 
our lutter contre l’impunite, il faut mettre davantage 
l’accent sur le renforcement des systemes judiciaires 
civil et militaire et sur l’obligation de traduire en justice 
les responsables de violations graves, notamment les 
viols et les tortures. 

Les droits de l’homme restent une composante 
essentielle du mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) et, tel etant le cas, nous 
sommes alarmes par la decision du Gouvemement 
en date du 23 octobre d’expulser un specialiste des 
droits de l’homme de la MINUSS, sans motif et en 
violation flagrante de la Charte des Nations Unies et de 
l’accord sur le statut des forces signe par l’Organisation 
et le Gouvemement du Soudan du Sud. Malgre les 
interventions de la Mission aupres des autorites 
gouvemementales aux plus hauts niveaux, cet ordre n’a 
pas encore ete revoque. J’exhorte done le Gouvemement 
a annuler cette decision d’expulser le fonctionnaire de 
la MINUSS et j’appelle les membres du Conseil a faire 
de meme. 

Le renforcement des services de police, 
notamment grace a l’enregistrement et la formation des 
policiers, est un autre domaine prometteur ou des progres 
pourraient etre enregistres dans nos efforts visant a 
appuyer le renforcement des capacites des institutions 
sud-soudanaises clefs. Toutefois, dans ce domaine, il 
faut, pour realiser des progres, des reformes juridiques 
et administratives complementaires clefs ainsi que des 
ressources importantes, qui ont jusqu’a present fait 
defaut. L’absence de construction de commissariats de 
police et d’autres infrastructures policieres essentielles 
dans les comtes, ainsi que de fourniture de l’equipement 
necessaire a la police - materiel de communication et 
vehicules surtout - est un obstacle majeur a ce processus. 
La prise des fonctions inherentes a l’imposition de l’ordre 


public par le Service national de police du Soudan du 
Sud, sur l’ensemble du territoire du Soudan du Sud, est 
l’un des objectifs les plus essentiels pour la paix et la 
stabilite a long terme dans le pays, et necessitera une 
attention et un investissement soutenus si l’on veut en 
assurer le succes. 

Afin de reagir a l’impact de la chute des 
recettes publiques imputable a l’arret de la production 
petroliere cette annee meme, le Gouvemement a fixe 
l’ordre de priorite des fonctions essentielles en matiere 
de gouvernance, dites fonctions de base, au titre de 
l’initiative imposant l’austerite. L’ONU a apporte son 
appui a ce processus, notamment dans les domaines du 
developpement social et humain, de l’etat de droit et de la 
coordination generale. Cette initiative guide actuellement 
la planification et la budgetisation du Gouvemement 
pour la periode 2013-2014. Le Gouvemement, l’equipe 
de pays des Nations Unies et d’autres partenaires sont 
actuellement en train de remanier leurs programmes en 
tenant compte des priorites enoncees dans les initiatives 
du Gouvemement en matiere de consolidation de la paix 
et d’edification de l’Etat. Il est prevu qu’un nouveau 
pacte sera elabore au debut de 2013 pour donner forme 
au programme de developpement du Soudan du Sud. 

S’agissant des progres realises pour consolider 
la MINUSS et renforcer les capacites de la Mission, je 
suis heureux de confirmer que le Rwanda a accepte de 
mettre trois helicopteres Mi-17 au service de la MINUSS 
et d’en ajouter eventuellement trois autres, et que la 
Republique de Coree a quant a elle accepte de deployer 
une compagnie du genie au debut de 1’annee prochaine. 
Cette compagnie sera stationnee dans l’Etat de Jonglei 
pour couvrir les zones qui en ont le plus besoin, tant 
pour la MINUSS que pour le Soudan du Sud. J’ai 
neanmoins le regret d’annoncer que les progres vers la 
decentralisation totale de la Mission ont ete entraves par 
un certain nombre de facteurs, notamment l’insuffisance 
des capacites de genie au cours des premiere et deuxieme 
annees de la Mission et la saison des pluies, qui contraint 
a interrompre les travaux de construction pendant pres 
de la moitie de l’annee. 

Bien que nous ayons initialement prevu un total 
de 28 bases d’appui aux comtes au cours des premiere 
et deuxieme annees de la Mission, nous avons du 
reevaluer ce chiffre et le limiter a 20. Sur ces 20 bases, 
la Mission dispose actuellement de six bases pleinement 
operationnelles et de sept autres ou sa presence est 
temporaire. Sept autres bases d’appui aux comtes a 
Mayon et un certain nombre d’autres sites ont ete 
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classes au rang des priorites pour 2012-2013. Toutefois, 
le retard imprevu apporte a l’operationnalisation de ces 
bases nous a contraints a prevoir que la construction des 
35 bases ne serait pas achevee avant 2015. 

Actuellement, les forces militaires de la Mission 
sont enfin pleinement deployees, tandis que 80 % des 
effectifs de police autorises le sont. Comme je l’ai 
dit precedemment, nous attendons de recevoir des 
helicopteres de transport du Rwanda. Une evaluation a 
ete conduite en septembre pour connaitre les besoins de 
la Mission s’agissant de franchir les cours d’eau, et ses 
conclusions sont actuellement mises en oeuvre afin de 
renforcer la mobilite des composantes civile et militaire 
de la Mission. 

Je tiens a conclure en remerciant les membres 
du Conseil de leur attachement indefectible au Soudan 
du Sud et de leur appui soutenu a la MINUSS, ainsi 
qu’en exprimant notre satisfaction aux dirigeants et au 
personnel de la MINUSS. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. Je donne la parole au 
representant du Soudan du Sud. 

M. Deng (Soudan du Sud) [parle en anglais) : 
Etant donne que c’est la premiere fois que j ’interviens au 
Conseil en ma qualite de Representant permanent de la 
Republique du Soudan du Sud aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, j’exprime a titre personnel ma 
gratitude pour cette occasion qui m’est donnee et je vous 
felicite, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois. 

Je remercie le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix de son expose, ainsi 
que la Representante speciale du Secretaire general, 
Mme Hilde Johnson, et l’Envoye special, M. Haile 
Menkerios, de leur travail achame pour instaurer la paix 
et la securite au Soudan du Sud et au Soudan. Je tiens 
en outre a remercier le Secretaire general Ban Ki-moon 
de son rapport complet et equilibre (S/2012/820), qui 
vient juste d’etre presente; il met en lumiere les succes 
obtenus dans le maintien de la paix et de la securite entre 
le Soudan et le Soudan du Sud ainsi que les defis qui 
persistent en la matiere. Instaurer une paix globale et 
durable avec la Republique du Soudan est la premiere 
des priorites de notre Gouvemement. 

La Republique du Soudan du Sud voudrait aussi 
remercier de nouveau les membres du Conseil de securite 
de leur appui a la feuille de route etablie par le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine le 24 avril, et 


de l’importance que le Conseil attache au role de chef de 
file que joue l’Union africaine (UA) dans la promotion 
de la paix et de la securite dans la region. 

Les dirigeants du Soudan et du Soudan du Sud 
sont convenus depuis longtemps, des la signature du 
Protocole de Machakos en 2002, que la guerre ne 
representerait jamais un reglement viable des conflits 
qui les opposent et que la negociation restait la seule 
approche valable. Mais une negociation sans fin n’est 
dans l’interet de personne. Nos deux Etats ne peuvent 
prosperer ou progresser dans leur developpement dans 
une atmosphere de perpetuelle incertitude concemant 
leurs relations. C’est pour cette raison que la feuille 
de route de l’UA et la resolution 2046 (2012) ont fixe 
des delais pour le reglement de toutes les questions en 
suspens entre nos deux Etats, creant ainsi un climat 
propice et donnant l’occasion aux deux parties de regler 
ces questions definitivement. La resolution 2046 (2012) 
a aussi prie le Secretaire general, en consultation avec 
l’Union africaine et 1’Autorite intergouvemementale 
pour le developpement, de lui soumettre des propositions 
contraignantes sur toutes questions en suspens dans un 
delai raisonnable fixe par le Conseil. 

La Republique du Soudan du Sud se felicite des 
efforts consentis par le Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine, compose du President 
Thabo Mbeki, du President Pierre Buyoya et du President 
Abdulsalami Abubakar, qui ont tous inlassablement 
appuye les parties au cours des negociations qui ont eu 
lieu cet ete, et foumi le contexte continental requis et 
l’appui politique permettant de trouver des solutions 
africaines pour instaurer la paix et la stability dans notre 
region. 

Les accords signes par les parties le 27 septembre 
sont bien accueillis et marquent un important jalon, en 
ce qu’ils definissent concretement les relations futures 
entre nos deux Etats. Toutefois, comme le Conseil de 
securite l’a lui-meme reconnu en adoptant a l’unanimite 
la resolution 2046 (2012), ce qui est requis, pres de sept 
annees apres la signature de TAccord de paix global, 
c’est le reglement de toutes les questions en suspens. Si 
mon gouvemement a signe des accords de cooperation 
le 27 septembre, c’est parce que nous etions convaincus 
qu’il serait possible de regler rapidement les questions 
en suspens jusqu’a ce jour, les plus importantes etant la 
demarcation de la frontiere et le statut de l’Abyei. 

Nous nous feliciterions de ce que le Conseil 
continue d’appuyer activement cet objectif, en pleine 
cooperation avec l’Union africaine et avec son appui. Ce 
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n’est que lorsque toutes ces questions auront ete reglees 
et que nous aurons considerablement progresse dans la 
pleine mise en oeuvre des dispositions clefs de l’Accord 
de paix global de 2005, qu’une paix durable sera 
instauree dans notre region. II n’existe pas de raccourcis 
pour y arriver. 

Ayant cela a 1’esprit, nous serions reconnaissants 
au Conseil de bien vouloir appuyer sans reserve la 
decision du Conseil de paix et de securite de l’UA du 
24 octobre. Comme nous le savons tous, la proposition 
du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’UA en 
date du 21 septembre concemant le statut final de l’Abyei 
reflete les precedents accords signes par les parties, 
comme le Protocole de l’Accord de paix global, l’accord 
d’arbitrage qui a abouti a la sentence de 2009 prononcee 
par la Cour permanente d’arbitrage, et l’accord du 20 juin 
2011. C’est sur la base de ces accords que le Groupe de 
haut niveau a fonde son approche lors des discussions 
sur l’Abyei ces derniers mois. Tous sans exception 
conviennent de la necessity d’organiser un referendum 
dans la region d’Abyei. Un referendum qui serait organise 
conformement aux dispositions de T Accord de paix global 
ne peut constituer une solution qui serait avantageuse 
pour une seule des communautes de cette region. Bien au 
contraire, il sera le garant de la paix, de la securite et de 
la cooperation entre elles et, dans cette me sure, serait une 
solution avantageuse pour toutes. 

Cela dit, a la suite de la decision prise le 24 octobre 
par le Conseil de paix et de securite, mon gouvernement 
s’est declare pret a negocier avec le Soudan pour six 
semaines de plus. Le President Silva Kiir Mayardit a 
officiellement invite le President Omar Hassan Al-Bashir 
a Juba pour poursuivre les entretiens sur le statut final de 
l’Abyei. Nous regrettons que le President Al-Bashir n’ait 
pas encore repondu a T invitation. 

L’echeance fixee par le Conseil de paix et de 
securite de l’UA se rapproche, et nous esperons que les 
efforts de mon gouvernement pour negocier sur la base de 
la demiere proposition du Groupe de haut niveau et pour 
mettre en place des institutions provisoires dans la region 
de T Abyei seront appuyes tant par les membres du Conseil 
de paix et de securite que par ce Conseil. La Republique 
du Soudan du Sud se feliciterait aussi de ce que le Conseil 
de securite approuve toute decision prise par 1’Union 
africaine s’agissant de l’Abyei ou d’autres questions en 
suspens - non pas imposee aux parties, mais plutot en tant 
que preuve de l’appui au point de vue bien reflechi de la 
region concemant la voie la plus appropriee a suivre. 


La Republique du Soudan du Sud tient aussi a 
activer sans nouveau retard les mecanismes de securite, 
a savoir la Zone frontaliere demilitarisee et securisee et 
le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere. Mon gouvernement reste extremement 
preoccupe par l’impact humanitaire du conflit dans le 
Kordofan meridional et le Nil Bleu sur les populations 
de ces Etats et, en fait, par extension sur les populations 
du Soudan du Sud qui, jusqu’a present, a accueilli plus 
de 100 000 refugies fuyant le conflit. Comme le note le 
Secretaire general dans son dernier rapport, les souffrances 
humaines dans les deux Etats sont une consequence 
directe du conflit dans ces deux Etats, et seul le reglement 
du conflit peut mettre fin a la crise humanitaire. 

Comme le Conseil le sait, a propos de l’insecurite 
dans les deux zones, le Soudan a mene dernierement 
des bombardements aeriens a l’interieur du territoire du 
Soudan du Sud, particulierement dans l’Etat du Bahr el- 
Ghazal. La Republique du Soudan du Sud ne souhaite pas 
le retour a la violence et reste pleinement attachee a la 
paix. Nous ne pensons pas qu’il puisse y avoir de securite 
veritable dans les Etats frontaliers de chaque pays ni, 
en consequence, de paix durable dans la region sans la 
cessation complete des hostilites dans ces deux Etats. 

Nous encourageons done fortement le dialogue 
entre le Gouvernement du Soudan et le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan-Nord, conformement 
a la resolution 2046 (2012), et nous sommes disposes a 
jouer le role de facilitateur entre les parties si necessaire. 
De toute evidence, en l’absence de dialogue sur la base 
d’accords anterieurs, notamment l’Accord de paix global 
et l’accord signe le 28 juin 2012, il sera tres difficile 
d’etablir une zone frontaliere demilitarisee et securisee et 
de mettre en oeuvre le Mecanisme conjoint de verification 
et de surveillance de la frontiere. 

La Republique du Soudan du Sud poursuit ses 
preparatifs en vue de la reprise des activites de production 
et de transport du petrole a travers le territoire du Soudan, 
bien que le Soudan lui ai demande d’y mettre fin et ait 
impose des exigences supplementaires en matiere de 
securite qui vont bien au-dela de la portee des accords 
du 27 septembre. Nous sommes neanmoins encourages 
par les echanges recents entre nos deux presidents et par 
l’accord visant a reactiver le Mecanisme conjoint pour les 
questions politiques et la securite la semaine prochaine a 
Khartoum. 

S’il est vrai que les relations avec le Soudan 
constituent la plus haute priorite de mon gouvernement, 
la situation dans l’Etat de Jonglei, telle que l’a exposee 
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le Secretaire general adjoint dans sa declaration, demeure 
egalement un sujet de vive preoccupation. Lundi, le 
President Salva Kiir a reaffirme que son gouvemement 
ne menagerait aucun effort pour promouvoir la stability 
et l’harmonie entre les diverses communautes dans l’Etat 
du Jonglei. Mon gouvemement applique une strategic 
pluridirectionnelle en ce qui conceme le Jonglei. Le 
processus de paix est dirige par un Comite presidentiel 
pour la paix, la reconciliation et la tolerance dans l’Etat 
de Jonglei et le processus de desarmement est mene par 
l’Armee populaire de liberation du Soudan (SPLA). En 
depit d’informations alarmantes sur le comportement 
de certains elements de l’APLS dans des cas isoles, 
le processus de desarmement des civils s’est deroule 
pacifiquement dans une large mesure. Le Gouvemement 
prend tres au serieux toutes les allegations faisant etat 
d’actes reprehensibles de la part de la SPLA. Toutes ces 
allegations seront examinees et, si elles sont averees, les 
faits denonces seront soumis aux mecanismes juridiques 
competents. 

Le Gouvemement s’est donne beaucoup de 
mal pour faciliter les contacts entre les differentes 
communautes dans l’Etat du Jonglei. Tant le processus de 
reconciliation que le processus de desarmement ont ete 
bien accueillis par les communautes de l’Etat du Jonglei, 
de meme que l’engagement pris par la SPLA de maintenir 
sa presence dans cet Etat pendant deux ans au maximum 
pour assurer la securite. Par ailleurs, le Conseil des eglises 
du Soudan continue de mettre en oeuvre un processus de 
paix au niveau local en complement de celui qu’a engage 
le Gouvemement. 

Nous nous felicitons de l’appui apporte par la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
au processus de paix dans le Jonglei. Nous souhaiterions 
que la MINUSS renforce son appui logistique et continue 
d’appuyer la mise en oeuvre des accords de paix signes en 
mai 2012 a Jonglei. 

Nous prenons note des preoccupations exprimees par 
plusieurs membres du Conseil, ainsi que par le Secretaire 
general adjoint, au sujet de l’expulsion d’un specialiste 
des droits de l’homme de la MINUSS. Le Soudan du 
Sud prend ces preoccupations tres au serieux, mais il 
n’en demeure pas moins que nous sommes convaincus 
d’avoir agi en conformite avec 1’accord sur le statut des 
forces de la MINUSS. La Republique du Soudan du Sud 
n’a nullement l’intention d’entraver la communication 
d’informations relatives aux droits de l’homme au Soudan 
du Sud, considerant que cela fait partie integrante du 


travail de la MINUSS. Nous nous felicitons egalement des 
negociations et du dialogue en cours sur cette question. 

J’ajouterai d’ailleurs qu’au depart, deux personnes 
avaient ete expulsees, dont le Directeur, mais qu’a la suite 
de discussions avec les autorites competentes, la decision 
concernant l’une d’elles a ete annulee. Je dois egalement 
dire que les services competents au sein du Ministere 
des affaires etrangeres et les services juridiques ont bien 
analyse les conventions et les normes internationales 
pertinentes afin d’etayer juridiquement la decision prise. 
Nous estimons par consequent que, contrairement a 
certaines allegations, ces decisions n’ont pas ete prises 
a la legere ou en violation des normes internationales 
pertinentes. 

Nous tenons a souligner notre attachement 
indefectible aux normes internationales humanitaires 
et des droits de l’homme. La guerre qui a dechire notre 
region par intermittences pendant un demi-siecle etait une 
lutte pour les droits de l’homme et les valeurs de la dignite 
humaine. Nous sommes conscients qu’il existe toujours 
un ecart entre les ideaux et la realite sur le terrain et nous 
mettons tout en oeuvre pour ameliorer cette situation. 

J’ai pris note avec grand interet de certains des 
cas precis mentionnes par le Secretaire general adjoint 
illustrant cet ecart dont je parle. Encore une fois, je tiens 
a souligner que nous sommes tout a fait disposes et prets 
a discuter avec nos partenaires et en particulier avec la 
presence des Nations Unies sur le terrain de certaines de 
ces questions et, si possible, de les regler a la satisfaction 
des deux parties. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer notre 
engagement en faveur de la coexistence pacifique et de 
la cooperation avec la Republique du Soudan. En effet, 
les deux parties ont tout a gagner de l’etablissement de 
relations cordiales. Je voudrais saisir cette occasion 
pour exprimer de nouveau notre sincere gratitude a 
la communaute intemationale, en particulier 1’Union 
africaine et l’ONU, pour leur appui constant et indefectible 
sans lequel nous n’aurions pas pu realiser tout ce que nous 
avons realise jusqu’a present. 

Le President {parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 30. 
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